
Une procédure RH interne peut-elle valoir preuve en l'absence
d'accord du salarié ?

Réponse courte

Oui pour ce qui relève de l'organisation, non pour ce qui touche aux droits du salarié.

Une procédure interne — circuit de validation des congés, modalités de déclaration d'absence, règles d'usage du

matériel — procède du pouvoir de direction. Elle s'impose sans accord individuel, dès lors qu'elle a été portée à la

connaissance des intéressés, et son non-respect peut être reproché.

La limite est posée par l'article L.121-3 : est nulle et de nul effet toute clause qui vise à restreindre les droits du

salarié ou à aggraver ses obligations. Une procédure ne peut donc ni ajouter un délai de forclusion, ni subordonner

un droit légal à une formalité interne, ni instaurer des sanctions que la loi ne prévoit pas.

En termes de preuve, la procédure établit ce que l'entreprise avait organisé ; elle n'établit pas qu'un salarié déterminé

la connaissait. C'est la diffusion qu'il faudra démontrer.

Définition

La procédure interne est une règle d'organisation adoptée unilatéralement par l'employeur. Elle n'a pas de

valeur contractuelle et se modifie sans l'accord des salariés.

Le pouvoir de direction est le fondement de cette faculté. Il s'exerce dans les limites du contrat, de la loi et des

conventions collectives, et ne permet pas de modifier une clause essentielle — ce qui relèverait de l'article L.121-

7.

Questions fréquentes

Pourquoi une procédure appliquée de manière inconstante perd-elle son effet ?

Parce que le salarié sanctionné produira les cas où elle a été ignorée sans conséquence. Une procédure courte et respectée vaut mieux
qu'un corpus détaillé et théorique.

Que prouve l'existence d'une procédure interne devant le tribunal ?

Ce que l'entreprise avait organisé, non qu'un salarié déterminé la connaissait. La diffusion doit être démontrée séparément.

Quelles limites une procédure interne ne peut-elle pas franchir ?

Celles de l'article L.121-3 : elle ne peut ni ajouter un délai de forclusion, ni subordonner un droit légal à une formalité interne, ni instaurer
des sanctions que la loi ne prévoit pas.

Une procédure interne peut-elle réduire le délai d'action du salarié ?

Non. Prévoir que toute réclamation doit être formée dans les trente jours ne réduit ni les trois mois de l'action en licenciement abusif, ni
les trois ans de l'action en paiement des salaires.
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Une procédure interne s'impose-t-elle au salarié qui ne l'a pas acceptée ?

Oui pour ce qui relève de l'organisation. Elle procède du pouvoir de direction et s'applique dès lors qu'elle a été portée à la connaissance
des intéressés.

Conditions d’exercice

Une procédure interne s'impose par l'organisation, jamais par la restriction d'un droit.

Élément Régime

Règles d'organisation Opposables sans accord, après diffusion effective

Clause restreignant un droit Nulle de plein droit (L.121-3)

Délai interne de réclamation Sans effet sur les délais légaux, d'ordre public

Sanctions instaurées par la procédure Sans base légale hors convention collective (L.162-12, §3, point 4)

Retenue sur salaire Limitée aux cas de L.224-3

Modification d'une clause essentielle Ne relève pas du pouvoir de direction mais de L.121-7

Preuve de la connaissance À la charge de l'employeur qui invoque la procédure

Modalités pratiques

Une procédure opposable est une procédure diffusée, datée et cohérente avec le contrat.

Étape Détail

Contrôle de légalité Vérifier qu'aucune disposition ne restreint un droit ou n'aggrave une obligation

Diffusion Combiner affichage, message individuel et remise à l'arrivée

Traçabilité Conserver la preuve de la diffusion et la version en vigueur à chaque date

Historique des versions Archiver les versions successives : c'est celle du jour des faits qui compte

Cohérence Vérifier que la procédure ne contredit ni le contrat ni la convention collective

Application uniforme L'appliquer de façon constante : les écarts nourrissent la contestation

Consultation Associer la délégation lorsque la procédure touche à ses attributions
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Pratiques et recommandations

La procédure qui invente un délai est nulle et coûteuse. Prévoir que « toute réclamation doit être formée dans les

trente jours » ne réduit ni les trois mois de l'action en licenciement abusif, ni les trois ans de l'action en paiement des

salaires. Pire, une telle clause tombe sous l'article L.121-3 et fragilise la crédibilité de l'ensemble du document.

L'application inconstante détruit l'opposabilité. Une procédure appliquée à certains et pas à d'autres se retourne : le

salarié sanctionné pour ne pas l'avoir suivie produira les cas où elle a été ignorée sans conséquence. Mieux vaut une

procédure courte et respectée qu'un corpus détaillé et théorique.

Conservez l'historique des versions. Le jour du litige, c'est la version en vigueur à la date des faits qu'il faut produire

— non celle d'aujourd'hui, souvent remaniée depuis. Une entreprise qui ne dispose que de la version courante ne

peut pas établir ce qui s'appliquait à l'époque.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-3
Nullité de toute clause restreignant les droits du salarié ou aggravant ses

obligations

Art. L.121-7 Modification d'une clause essentielle, distincte du pouvoir de direction

Art. L.224-3 Énumération limitative des retenues admises sur le salaire

Art. L.162-12, paragraphe (3),

point 4
Sanctions disciplinaires renvoyées aux conventions collectives

Art. L.124-11, paragraphe (2) Délai de trois mois pour l'action en licenciement abusif, d'ordre public

Art. 1315 du Code civil Charge de la preuve pesant sur celui qui invoque la procédure

Une procédure interne s'impose sans accord du salarié tant qu'elle organise le travail, et devient nulle dès qu'elle restreint un droit (

L.121-3). Il reste à prouver sa diffusion et à produire la version en vigueur au jour des faits.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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